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tes dépenses, pour rem- des Etats Unis, 
igements du gouverne- M. Rykert continue son discours 
sut ; elle ne pent au- sur le budget : 
être tenue responsable. Les nombreuses fautes commises 
de l’établissement de la par le député de Hurou-centre, lors

qu’il était à la tête du département 
des finances, ne lui permettent 
de faire la leçon au ministre actuel 
Lorsqu’il était au pouvoir, l’ancien 
gouvernement a violé tous les prin 
cipes que professe le parti de la ré
forme. Pendant son administration, 
l’ex-ministre des finances a accumulé 
déficit sur déficit, et aujourd’hui il 
cherche à s’excuser en disant que 
d’autres ministres des finances ont 
aussi enrégistré des déficits, à certai 
nés époques.

En vertu de la règle appliquée par 
le Globe au déficit de l'ex-ministre des 
finances, en 1874, le déficit pour l’an
née 1879, devrait être également im
puté à l’ancien gouvernement.

En 1872, le Globe n’entretenait pas 
une opinion bien favorable de l’na 
Dileté financière de l’honorable dé
puté de Huron-centre ; dans le cours 
de cette année, ce journal en parlait 
comme d’un barbouilleur de chiffres.

Ce n’est pas à l’honorable député 
de parler dmonnôteté politique ; per
sonne n’ignose en effet l’immense 
corruption pratiquée par le parti grit 
Vingt huit des députés qui en fai
saient partie ont perdu leur siège et 
M. Blake lui même a admis à Aurora 
que ses amis politiques s’etaient 
fait une arme de la corruption. A la 
veille des élections de 1878, .. 
gouvernement la demandé des 
missions pour la construction de la 
ligne de Yale à Kamloops, dans la 
Colombie Anglaise ; cette ligne n’a 
jamais été arpentée ou localisée et 
aujourd’hui l’ex-ministre des travaux 
publics avoue que, quoique ayant 
demandé des soumissions, il n’avait 
aucunement l’intention de faire cons
truire la ligne. Il faut donc conclure 
que cette demande de soumissions 
n’était autre chose qu’une manœuvre 
électorale des plus répréhensibles.

La politique de libre échange que 
prétend professer l’opposition, n’est 
aussi qu’une hypocrisie de plus, car 
on doit se rappeler qu’en 1873, plu
sieurs des principaux membres du 
parti se déclarèrent en faveur de la 
protection. Le Globe môme admettait 
en 1879, qiie grâce à l’influence bien
faisante de la politique nationale, les 
affaires reprenaient leur vigueur.

En 1877, on parlait des ouvriers 
d’Ottawa comme d’une populace gros
sière qui servait d’outil au parti tory ; 
ces memes personnes professent au
jourd’hui les sympathies les plus 
vives pour les ouvriers sans emploi 
et mettent leur misère sur le compte 
des actes du gouvernement 

Il y a quelques années, l’honorable 
député d’Oxfôid-Nord, M. Oliver, par
lait d’imposer une taxe sur la farine, 
le gruau, le grain et le charbon. Ce 
sont là cependant des articles qui en
trent nécessairement dans la consom 
mation des classes les plus pauvres. 
Los personnes qui applaudissaient 
dans le temps à ce projet, sont les 
premières aujourd’hui a blâmer le 
gouvernement d’avoir placé un im
pôt sur ces articles. C’est là un des 
nombreux exemples de l’hypocrisie 
avec laquelle l’opposition actuelle 
traite la question commerciale.

Il est vrai que quelques personnes 
émigrent Où vont-elles f*Pour la 
plupart elles se rendent aux Etats- 
Unis, pays où la protection est bien 
plus grande que dans le notre. Com
ment peut-on dire alors que c’est la 
protection qui chasse l’ouvrier du 
Canada?

Comme représentant d’Ontario, je 
crois de mon devoir de féliciter le 
gouvernement de la fidélité avec 
laquelle il a rempli ses engagements, 
et de déclarer que la province à la 
quelle j’appartiens considère la poli
tique nationale comme étant le seul 
moyen de rendre au pays son an
cienne prospérité.

M. Ross (Middlesex)—L’honorable 
député qui est un des anciens adver
saires du parti actuellement au pou
voir, a mauvaise grâce de critiquer 
ainsi l’honorable député de Huron- 
Centre, et de l’accuser d’inconsistan
ce. Le tarif n’a produit que de mau
vais résultats et il est injuste, attendu 
qu’il pèse beaucoup plus sur certaines 
provinces que sur d’autres.

Sur motion de Mi McCallum, le dé- 
la chambre s’a-

—« m
On a remarqué que M. Blake s’est 

éclipsé dès que le député de I«ambton 
eut commencé sa longue dissertation 
sur la politique financière du goii 
vernement. Si M. Mackenzie semble 
écouter attentivement M. Blake lors
qu’il prend part à quelque discussion 
—ce qui lui arrive très fréquemment 
—et s’il pousse même l’abnégation 
jusqu’à l'applaudir, il n’en n’est pas 
ainsi de M. Blake qui paraît lui té
moigner une parfaite indifférence. Il 
est évident qu’il y a plus que de la 
froideur entre ces deux chefs du 
parti libéral qui se disputent le com
mandement ; il existe entre eux une 
sourde rivalité qui date déjà,, de loin 
et qui semble s’accroître au lieu de 
diminuer.

La division est le caractère distinc
tif du parti libéral dans tous les pays 
électifs : il n’en saurait être autre
ment parmi nous, quelles que soient 
les proportions microscopiques aux
quelles ce parti soit actuellement ré
duit.

S de la dpttfi et le à la confédération 
ouvoirs et attribu
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amendant i’acte relatif à la compa
gnie du port de Whitley.

M. McCarthy présente un bill pour 
enlever tous les doutes sur l’interpré
tation de la section 12 de l’acte de 
constitution de la compagnie du 
Northern Railway.

M. Mackenzie—Il n’appartient pas 
à un simple membre de la chambre 
de présenter une loi qui peut affecter 
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Sir A. T. GaR repart pour l’Europe 
le 26 de ce mois. On sait qu’il va 
représenter le gouvernement fédéral 
en Angleterre.
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A l’exception 
Cour suprême, l’administration li
bérale n’est responsable d’aucune des 
dépenses supplémentaires qu’elle a 
été obligée de faire.

L’ancien gouvernement a dépen
sé beaucoup pour l’exposition de 
Sydsey, pour celle de Paris, 
pour la délimitation des frontières, 
mais ces déboursés ont été faits en vue 
de l’intérêt général du pays, et on ne 
saitipas l’accuser d’avoir délapidé les 
les fonds publics.

On veut prétendre que le tarif est 
tout à l’avantage du cultivateur, 
mais en étudiant sérieusement la 
question, on se convaincra que tel 
n’est pas le cas. Pour ce qui regarde 
le commerce de lainage, il est entiè 
rement sans effet, et bien plus, il fait 
peser sur le pauvre un impôt consi
dérable.

Les observations de l’honorable dé
puté de Cumberland, au sujet deê hé 
gociations pour un traité de récipro
cité, sont entièrement hors de propos ; 
ce traité aurait protégé les intérêts 
du Canade bien mieux que le traité 
de Washington.

Quant aux efforts tentés pour con
clure un traité de réciprocité avec la 
France et l’Espagne, qui n’ont déjà 
entraîné que trop de dépenses, il est 
douteux qu’ils réussissent

Les attaques dirigées contre les 
Etats-Unis ne peuvent avoir qu’un 
mauvais effet ; nos intérêts commer
ciaux sont trop intimement liés à 
ceux de la république voisine, pour 
qu’il soit politique d’en agir ainsi. 
Les Américains seront sans doute les 
premiers à comprendre qu’il est 
l’intérêt essentiel des deux pays d’en
tretenir des relations commerciales. 
Du reste, la compétition avec les 
Etats-Unis est impossible.

Un des résultats du tarif a été éga
lement d’anéantir complètement le 
commerce du malt, et sans doute que 
là ne se borneront p s sus conséquen-
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Snieders.
Marchés d'Ottawa.
Marchés Etrangers.

Son Honneur le lieutenant-gouver
neur Robitaille passera quelques jours 
à Ottawa. Son frère, le Dr Robitaille, 
est aussi en ville.
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cHier soir, sir Charles et lady Tupper 
ont donné un dîner à uncertain nom
bre de membres du Sénat et de la 
Chambre des communes.

àBN

PORCELAINE,
Le gouvernement ne 

peut et ne doit pas permettre l’adop 
lion de ce bill.

M. McCarthy—Ce bill est présenté 
dans l’intérêt de certains actionnai
res, dans le but de faire disparaître 
tous les doutes sur les.droits qui leur 
sont acquis.

M. Mackenzie—Ce bill aurait dû 
être présenté par la compagnie elle- 
même.

M. McCarthy — Il serait étrange 
qu’une minorité n'ait pas le droit de 
s’adresser au parlement pour lui de- 
m^dder justice. ?
w John Macdonald—Les remar

ques du député de Simcoe sont par
faitement justes.

Sir John Macdonald présente le 
rapport du revenu du port de Stan 
ley.

M. Kirkpatrick présente une mo
tion demandant qu’un message soit 
envoyé au Sénat, le priant de donner 
instruction au greffier de préparer 
un rapport montrant les sommes 
d’argent qui sont dépensées pour sa
laires, dépenses contingentes, traite 
ments des sénateurs, indemnités de 
route, et aussi le nombre de jours de 
présence de chaque sénateur.—Adop-

un
Le 17 de mars, selon l’usage suivi 

de temps immémorial, la chambre 
s’ajournera à six heures, en l’honneur 
de la fête de la Saint Patrice.

(44 lerceaex)
Quelques feuilles libérales vien

nent d’annoncer que le Canada est en 
faillite. Inventée par un journal 
grit de cette ville, dont l’esprit hai
neux et vénal nous est connu depuis 
longtemps, cette rumeur vient d’être 
reproduite par la Patrie 
une satisfaction visible. Quel plaisir 
pour l’organe rouge si nous allions 
devenir la proie d’un syndic officiel !

Nous tenons à affirmer que cette 
nouvelle est dénuée de fondement,et 
que ceux qui la mettent en circula
tion auront à S 3 justifier devant les 
tribunaux : fait qui pourra être de 
nature à diminuer leur allégresse. La 
difficulté qui a pu donner lieu à cet
te nouvelle a été réglée plus tôt que 
n’aurait pu le faire probablement au
cun de ces journaux.

M. Beaugrand ayant déjà tué une 
douzaine de journaux—dont un à Ot
tawa—croit que nous allons marcher 
sur ses traces. Qu’il se désillusionne 1 
Nous n’avons jamais encore fait payer 
une année d’abonnement d’avance 
pour un journal qui, comme le Fédé
ral, ne devait durer que quelques 
mois -paiements que sa pruderie l’a 
empêché saris doute de rembourser— 
et nous ne tenons pas à imiter son 
manège sous ce rapport.

Bien loin de songer à disparaître, 
le Canada peut envisager l’avenir 
avec confiance. Il va passer d’ici à 
quelques jours sous le contrôle d’une 
compagnie fortement constituée— 
dont les actionnaires se recrutent 
parmi les principaux citoyens de 
cette ville, y compris ses généreux 
fondateurs—et il a tout lieu de comp
ter sur des jours autrement longs 
que ceux qui peuvent être réservés à 
l’organe du libre-penseur Beaugrand.

$5.00

C.S. Shaw&Cie
M. Julien Brousseau a été réélu 

préfet du comté de Laprairiè, et M 
J B. J nies Prévost, préfet du comté 
de Boulanges. rii

or
IMPORTATEURS $1L’honorable M. Norquay, premier 

ministre de Manitoba, donne, lundi 
soir, un grand dîner au Russell 
House. C’est l’avant-coureur des 
better terms.

I«a loi de laillite est bel et bien 
abrogée. Le Sénat qui l’avait main
tenue l’an dernier par quatre voix de 
majorité vient de lui porter le coup 
de grâce par trente voix de majorité, 
sur une division de 47 contre 17. 
Tous les sénateurs canadiens, moins 
M. Fabre, ont voté pour la révoca 
lion de la loi

Ce n’est pas nous qui la regretterons, 
car elle a été la cause d’un trop grand 
nombre d’actes malhonnêtes, < de 
fraudes et de spéculations véreuses 
pour qu’01 puisse la voir disparaître 
avec peine de notre législation com
merciale.

La loi n’a pourtant pas manqué de 
défenseurs au Sénat : parmi les plus 
ardents on a remarqué les honorables 
MM. Hope, McLelan, Dewe, Wark, 
McMaster, Read et Lewins. En re
vanche, elle a eu plusieurs adver
saires énergiques qui ont fini par taire 
partager leur manière de voir à la 
majorité de cette Chambre ; ce sont 
les honorables MM. Trudel, Bellerose, 
Dickey, Brouse, Flint, Simpson et 
autres.

L’honorable M. McLelan a soutenu 
que la suppression de la loi de faillite 
aura de mauvais résultats pour le com
merce et que le fait de laisser aux 
chambres locales la tâche de légiférer 
sur ce sujet amènera une grande coufu 
sion dans les opérations Commerciales. 
Il ajouta que l’Angleterre devant 
passer une nouvelle loi de faillite, il 
aurait été préférable d’attendre quel 
que temps et de baser notre loi sur 
celle que la mère patrie aurait pu 
adopter.

Certains de nos hommes pu
blics paraissent croire que nous 
devons baser notre législation entière
ment sur celle de l’Angleterre, com
me si ce qui lui convient doit néces
sairement nous convenir. Notre tarif 
doit pourtant leur fournir la preuve 
que nous entendons nous gouverner 
conformément à nos propres intérêts 
et non d’après l’intérêt d’autres pays. 
Assez longtemps cette espèce' de tu
telle a duré 1

On se souvient que M. Blake décla
rait l’autre jour à la Chambre des 
communes que les syndics officiels 
mériteraient pour la plupart cinq 
années de pénitencier, tant ils ont 
administré les biens des faillis à leur 
avantage personnel sang guère se 
soucier des intérêts des créanciers. 
Eh bien, l’honorable M. Flint ne s’est 
guère montré plus tendre pour les 
syndics qu’il a qualifiés de sangsues 
qui absorbent la plus grande partie 
des faillites qui leur . tombent entre 
les mains. Pour montrer tous les abus 
du système, l’honorable M. Simpson 
a affirmé, en outre, qu’il tenait de la 
meilleure source, qu’un syndic offi
ciel avait été mis en possession des 
biens de trente-deux faillis et qu’il 
n’avait jamais payé un sou de divi
dende aux créanciers. -

Il y a sans doute des hommes ho
norables parmi les syndics officiels. 
Mais le pays, à tort ou à raison, s’est 
habitué à croire qu’ils n’étaient pas 
la majorité. Quoiqu’il en soit, per
sonne plus que les syndics n’a con
tribué à mettre là loi de faillite en 
exécration et on ne saurait hier que 
leur manière d’administrer cette loi, 
n’ait été la cause immédiate de son 
abrogation. Il paraît qu’ils n’avaient 
guère donné plus de satisfaction en 
Angleterre, car l’institution des syn
dics officiels a été abolie depuis' 1869 
(tons la mère-patrie.

68 rue Sparks ét.
né
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M. Bolduc, député de la Beauce, a 
été bien surpris d’apprendre par les 
journaux de Québec, qu’il est atteint 
de la picote. 11 «e t vrai qu’il a été 
quelque peu indisposé, mais il est 
parfaitement rétabli sans que la pe
tite vérole ait été en quoi que ce soit 
la cause de son indisposition.

fitl’ancien se:
sou
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tea rêNous regrettons d’apprendre que 
l’honorable M. Ouimet, surintendant 
de l’éducation, a été renversé par une 
voiture, ces jours derniers, sur la rue 
Sainte Catherine, à Montréal, et qu’il 
a reçu des contusions assez graves. 
Il est parti le lendemain pour Qué 
bec.

M. Jones fait une motion deman
dant que la pétition de l’évêqued’On 
tario,s'élevant contre le bill légalisant 
le mariage entre beaux-frères et 
belles-sœurs, soit imprimé dans les 
votes et délibérations.

Mackenzie—Ce serait établir un 
rqauvai$ précédent; cet exemple se
rait suivi beaucoup trop souvent.

Sir John Macdonald—Cette pétition 
pourrait être imprimée séparément 
et distribuée aux membres de cette 
chambre. J’ai prié, du reste, le dé
puté qui a présenté la mesure, de ne 
pas en hâter l’adoption afin que toutes 
les objections qu’on pourrait y faire 
puissent être prises un considé
ration.

M Jones—Ce bill ne pourrait ja
mais être assez retardé.

La motion est adoptée.
M. McCarthy fait {motion que les 

règles de la chambre soient suspen
dues pour lui permettre de présenter 
un bill amendant le bill constituant 
la compagnie du Northafn Railway.

Après une discussion, cette motion 
est perdue.

M. Robinson fait motion que le dé
lai fixé pour la présentation des péti
tions relatives aux bills privés, soit 
prolongé de trois jours. Il y a eu à 
Aj|$nitoba de violents orages qui ont 
intercepté les voies de comin unica

fai100 pé

ces.
Le tarif n’a pas amené ici une émi 

gration considérable ; bien loin de là 
grand nombre de personnes ont quit
té le Canada. Dans l’ouest, par 
exemple, 32,000 personnes sont par
ties pour les Etats-Unis.

Sir Leonard Tilley—S’il en est ainsi 
les américains n’ont pas à se plaindre 
de la politique du Canada.

M. Mackenzie—Ce n’est pas ainsi 
qu’il faut envisager la question. Il 
est déplorable que lord Beaconsfield, 
trompé par de faux rapports, soit des
cendu au rôle d’agent d’émigration. 
Il est faux de prétendre, comme on a 
essayé de le faire, que l’ancien 
vernement ne protégeait pas les fa
bricants ; il a fait au contraire tous 
ses efforts pour faire connaître les 
manufactures du Canada dans le 
monde entier.

M. Rykert—J’aurais pensé que 
l’opposition aurait tendu la main au 
gouvernement pour l’aider à amélio
rer la position du pays. Dans une 
autre occasion elle a agi de concert 
avec ses adversaires et a aidé à l’éta
blissement de la confédération, mais 

lion, et plusieurs pétitions adressées bientôt, fidèle à ses habitudes elle a 
à Ottawa ont été ainsi considérable tourné le dos à ses amis d’hier et 
nient retardées. a abandonné le pays à ses chances de

M. Blake—Dans des cas spéciaux, succès, 
la chambre peut autoriser un délai ; Le député de Huron-centre a atta 
mais comme règle générale elle doit qué sans raison le représentant de 
s’opposer à ces motions qui se pré- Cumberland ; pour justifier la con 
sentent régulièrement chaque session duite de son administration il aurait 
et qui au ont pour effet de faire ou- dû se servir de la phrase suivante, 
blier les règlements de la chambre, qui aurait été l’expression exacte de 

M. Schultz présente un projet de loi sa pensée : “ Nous n’étions pas d’une 
relatif à la constitution de la compa- vertu outrée lorsque nous étions au 
gnie de colonisation du Nord-Ouest, pouvoir, mais nos adversaires sont 

M. Drew fait motion que le délai encore plus corrompus que nous.” 
accordé pour la présentation des bills L’opposition avait prédit, l’an der- 
privés soit prolongé de huit jours. nier, que le gouvernement serait obli- 
• La motion est perdue. gé d abandonner cette session la poii-

pn message est reçu du sénat, an- tique nationale. Il était difficile de 
nonçant que la loi de faillite a s’attendre, au bout d’une année seu- 
été adqptee sans amendements. lement, à des résultats bien caracté-

M. Vahasse présente un- bill pour risés, mais cependant la nouvelle po 
régie Aie flottage du bois de corde sur litique a déjà fait ressentir ses heu- 
la rivftre de Saint-François du Lac. reux effets, et c’est si bien le cas que 

Mackenzie reprend le débat sur l’opposition au lieu de discuter la 
politique d’une manière générale, se 
borne à citer certains faits isolés pour 
la décrier.

Dans le comté que je représente, le 
tarif a produit les meilleurs résultats; 
tout le monde en est satisfait Lus 
anciennes manufactures sont pros 
pères, et il s’en établit beaucoup de 
nouvelles. Du reste, l’opposition est 
tellement affectée du succès que de la 
politique du gouvernement, qu’elle 
cherche à compromettre le créait du 

Dut d’embarrasser l’ad-

joi

coi
Le détachement des tireurs de 

Wimbledon sera encore cette année 
commandé par un membre de la 
Chambre des communes, le lieute
nant colonel Williams. On se sou
vient que ce détachement a été com
mandé l’an dernier par M. le lieute
nant colonel Blanchet, orateur de la 
Chambre des communes. Le choix 
de M. Williams est tout à fait judi-
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DIFFERENTES NOUVEAUTÉS
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Le revenu de l’Angleterre s’est 

élevé cette année à £2,195,000 de 
moins que l’estimation, ce qui laisse 
un déficit de £3,356,000 ou de près 
de $17,000,000. La guerre du Zou- 
louland a coûté $25,000,000, somme 
qui eût suffi à construire le quart de 
notre chemin du Pacifique. Les dé 
penses de l’année prochaine sont esti 
mées à £81,485,000 et le revenu à 
£81,560,000.
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Mouchoirs de poche de dentelle, 
Cravates de dentelle,
Fichus de soie.
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On a beaucoup remarqué le passa
ge suivant dans la réponse du mar
quis de Lome à l’adresse de félicita
tions du parlement au sujet du ré ta 
blissement de la princesse Louise. 
C’est une réponse à la rumeur qui 
représentait Son Altesse comme peu 
satisfaite de son séjour parmi nous :

” Depuis son arrivée au Canada, elle n’a 
cess*- de recevoir deshabitants du ce pays des 
marques multipliées de leur ailection cheva
leresque et généreuse. Elle me charge de
----- exprimer en toute sincérité combien
elle est sensible à ces témoignages d’affec
tion ; combien elle est heureuse d'élre venue 
en ce pays, et d'avoir donné lieu à celle ma
nifestation d’amour pour la Reine et l’em li
re de la part d’un peuple aussi loyal et aussi 
uni.”

à 11
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Point de Vénise,
Vieux Point de Languedoc, 
Point d'Argentine,
Dentelle de Honiton, 
Dentelle Maltaise.
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La nouvelle de la dissolution, du 

parlement anglais a pris tout le 
monde par surprise et l’opinion gé
nérale est que le gouvernement ne 
pouvait choisir une époque plus fa
vorable pour faire l’appel au peuple ; 
le succès des conservateurs ne paraît 
pas douteux. Un correspondant de 
Londres écrit au Herald, de New- 
York, qu’au moment où sir Stafford 
Northcote annonçait la dissolution 
du parlement à la Chambre des com
munes, on faisait encore des conjec
tures sur cet événement, et les jour
naux ministériels eux-mêmes n’a
vaient aucune idée de la chose.

graGants de kid, nuances lumière,
1, 4, 6 et 8 boutons, meilleure qualité» d’er

glel
Bm de soie Scoi

Bas de soie pâle, lavande, crème, cardinal, 
aussi en noir. don
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Mousseline d’Inde, nuances lumière 

Soie B roc*telle 
En crème, bleu pâle, rose, blanc, etc. 

MarchandlseR Nouvelle» 
Nouvelles Grenadines,
Nouveau cachemire,
Nouvelle frange de soie,
Nouvelles broderies.
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1La Chambre des communes parait 
décidément hostile au vote par pro
curation dans les compagnies consti
tuées en vertu d’un acte du parle
ment Il est certain que ce mode de 
votation a amené de sérieux abus 
dans l’administration des banques, 
compagnies d’assurance, sociétés de 
construction, etc., plusieurs personnes 
obtenant parfois un nombre de pro
curations suffisant pour contrôler 
une institution financière d’une façon 
qui n’était pas toujours avantageuse 
au public. Il est vrai aussi que les 
actionnaires sont, en général, trop 
indifférents à leurs meilleurs intérêts, 
et qu’ils négligent de suivre les as 
semblées jusqu’à ce qu’un bon jour 
ils y affluent, alors qu’il est trop tard, 
pour apprendre qu’on a conduit leurs 
affaires d’une façon désastreuse.

C’est ainsi que c s jours derniers, 
la-clause concernant le vote par pro
curation dans l’acte constituant 
la Société de garantie, était enlevée, 
Sans merci ; et que la même clause 
du bill concernant le chemin de fer 
de Saint Clair et du lac Erié, a été 
rejetée avec la môme unanimité, au 
comité des chemins de fer et canaux.
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M
le discours du budget.

Comme j’ai pu m’en convaincre, le 
tarif a affecté considérablement les 
intérêts des raffineurs de sucre. Si 
l’on en juge par la politique adoptée 
par le gouvernement, il semble qu’il 
est décidé à empêcher l’établissement 
de raffineries dans la province d’On
tario. Les importations, qui étaient 
de 32,000,000 lbs. pour la province 
d’Ontario, ne sont plus aujourd’hui 
que de 9,000,000. Les droits imposés 
empêchent l’importation du sucre par 
toute autre route que celle du Saint 
Laurent. Pour la province de Québec, 
le résultat n’a pas été le même ; les 
importations ont augmenté de moitié, 
c’pstrà-dire de 20,000,000 lbs. L’aug
mentation du tarif a fait gagner une 
cent par livre aux accapareurs.

Le tarif ne favorise aucunement le 
marché anglais. Les rapports mon
trent que les importations des Etats- 
Unis ont diminué de 18 0/0, et celles 
de l’Aûgleterre de 15 0/0, une diffé
rence de seulement 3 0/0. Comme on 
peut s’en rendre compte en compul
sant les statistiques, le tarif a été nui
sible aux manufacturiers anglais et 
la jjopulation entière de l’Angleterre 
lui est hostile.

Il m'est impossible également de 
donner aux déclarations de lord Sa
lisbury et de lord Derby, la même 
interprétation qu’a bien voulu y 
attacher l’honorable ministre des fi-

L

à laLe marquis de Hartington, le chef 
de l’opposition en Angleterre, vient 
d’adresser un manifeste au parti libé
ral. Il p roi este de là loyauté de son 
parti, et dit qu’il n’a jamais désiré 
altérer le caractère impérial du roy
aume, ou affaiblir les colonies par une 
politique le décomposition : cette der
nière prétention est malheureusement 
démentie par les faits. Il repousse 
les prétentions des autonomistes et 
ne veut leur faire aucune concession. 
Mais il blâme le langage de lord 
Beaconsfield qui a dit que l’au
tonomie était un danger pire que la 
peste.

D’un autre côté, sir Stafford North
cote a publié le manifeste conserva
teur dans lequel il dit qu’après une 
période de dépression commerciale 
presque sans exemple, pendant la
quelle le gouvernement a eu à encou
rir des dépenses pour défendre l’inté
rêt du pays dans trois parties diffé
rentes du globe, la taxe du pays est 
plus légère qu’en aucune année qui 
a précédé l’avénemeut au pouvoir du 
gouvernement,et que la dette actuelle 
est de 18 millidns inférieure à celle 
que les ministres actuels ont trouvée 
en prenant les rênes du pouvoir.

U
bat est ajourné, et 
journe à 11.50 heures p. m.
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SÉANCE DU SOIR

Les projets de loi suivants sont con
sidérés en comité :

Acte constituant la compagnie du 
téléphone Bell, tel qu’amendô par le 
comité des chemins de fer, canaux et 
lignes télégraphiques.

Acte autorisant la 
chemin de fer Grand Occidental à 
établir des fonds de- retraite, de pré
voyance et d’assurance.

Acte concernant la compagnie du 
pont de la grande île de Niagara.

Acte autorisant et pourvoyant à la 
liquidation des affaires de la banque 
Consolidée du Canada.

Acte amendant les actes concernant 
la compagnie du télégraphe de Mont
réal.

Acte constituant la compagnie du 
chemin de fer de Québec et d’Onta
rio.

Acte modifiant les actes concer
nant la compagnie du chemin de fer 
du Canada Central.

Acte constituant la compagnie de 
chemin de fer et de transport de la 
vallée Nelson.

Acte constituant la compagnie de 
chemin de fer de colonisation de Ra
pid City et de la rivière Sonris.

Acte constituant la compagnie du 
chemin de fer de jonction do Pontiac 
et du Pacifique.
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quii(setmfols JARVIS)nie du On accordera tout la semaine sur 
les fourrures les réductions suivantes. 
Toutes les fourrures restant en maga
sin samedi, seront empaquetées jus
qu’à la saison prochaine.

Loup-marin............12| pour cent
Mouton de perse...15 u
Martre—
Louvre ....
Castor.......
Astrakan .
Robes......
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CLISSE PRIVEE DU JOUR ET Dü SOIR
Pour les Jeunes Gens

15- Le débat sur le tarif—qui est tou
jours le grand débat de la session—a 
été Continué, hier, par MM. Macken
zie, Rykert et Ross (Middlesex). Le 
discours dé M. Mackenzie n’a guère 
ofiert ^'intérêt, car il n’a fait que ré 
péter à peu près ia plupart des ob
jections qu’il a déjà formulées contre 
le tarif et qui ont été réfutées en 

circonstances. M. Rykert lui 
àit une bonne et solide réponse et 

surtout appliqué à signaler les 
îtradictions des Chefs libéraux : 
fie du reste extrêmement facile.

...15 sur
20 un jnances.

Quant aux moyens que croit devoir 
employer l’honorable ministre pour 
augmenter le revenu, qu’il me soit 
permis de différer d’opinion avec lui. 
Le gouvernement a tort d’attribuer 
à l’administration précédente lé dé
ficit actuel ; si la dépression commer
ciale n’avait pas fait ressentir son 
influence au Canada, il n’y attrait ja
mais eu de pareil déficit Le gou
vernement a également pris plaisir 
à exagérer le déficit qui ne se monte 
qu’à $2,491,924 si l’on en déduit 
la somme affectée à l’extinction

Le Parif Journal annonce qu’un 
livre vient de paraître, ouvrage d’un 
journaliste allemand, dont la plume 
compte en son pays, M. A. Mels, et 
que l’on pourrait appeler : le Mé
morial de Wilhelmsbœhe, à l’exem
ple dn Mémorial de Sainte-Hélène. 
Ce sont des souvenirs de la captivité 
de Napoléon III en Allemagne, colli
gés par un partenaire, un interlocu
teur, .un collaborateur quotidien de 
l’empereur prisonnier.
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elleLa tenue des Livres, VArithmétique, la 

Calligraphie, la correspondance Commer
ciale et la Grammaire sont enseignées en 
Anglais et en Français par un professeur 
compétent. .

Le Latin et le Piano sont extra.
On recevra un certain nombre de pension-

Pour plus d’informations, s'adresser au 
professeur, à sa résidence, No. 19 rue Murray
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le?—A quelques exceptions près, 1 
chemins conduisant à la ville sont 
dans un très bon état; aussi les mar
chés qui étaient presque déserte, au 
moment du dégel, ont-ils repris leur 
activité.
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